
Appendices 

First interview (7 november 2023) : Frederic Michel - Delegate for Agricultural Affairs 

: Spokesman for the Special Committee on Agriculture CSA, CAP, C M O and rural 

development policy at Permanent Representation of France to the European union 

1. Comment la France definit-elle le verdissement de l'agriculture ? Quels sont les 

documents qui constituent la source officielle de la definition et de la strategic de 

verdissement de la France ? 

II n'y a pas de veritable definition du verdissement car le mot verdissement ne reflete pas 

vraiment l'intention de la France en matiere de transition ecologique. II est plus juste 

d'utiliser le mot: transition agro-ecologique dans la position francaise. Cela peut couvrir de 

nombreuses realites et outils. Dans le cadre de la derniere programmation, on ne partait pas 

de rien non plus, i l y avait le paiement vert. 

L' idee fondamentale de la France etait de revoir l'architecrure environnementale au sein de 

la P A C et done d'utiliser trois outils : conditionnalite des aides, eco-regime et les mesures 

agro-environnementales et climatiques. 

A partir des annees 2005, i l y a une reflexion sur une strategie de transition ecologique, et 

cette strategie s'est declinee en differents plans : un plan pour favoriser l'agriculture 

biologique, la protection des pollinisateurs. II y en avait une dizaine. Ce sont des plans 

nationaux qui se declinaient au niveau regional. On s'est base la-dessus pour construire une 

position francaise et essayer de faire en sorte que les differents outils de la P A C puissent 

repondre aux objectifs de cette strategie. C'est ce qui a permis d'aboutir a cette architecture 

a trois etages en matiere environnementale, qui est la conditionnalite des aides, eco-regime 

et les mesures agro-environnementales 

2. S'agit-il de la meme vision que celle de la Commission ? Comment la vision de 

l'ecologisation de la France s'aligne-t-elle sur celle de la Commission ? 



L a Commission a construit sa position s'agissant du pacte vert sur la base des contributions 

de tous les Etats membres, mais aussi des parties prenantes (professionnels, citoyens, etc.). 

Cela se fait notamment via des consultations publiques. 

Ains i , la position de la Commission reprend-elle non seulement les visions des Etats 

membres (et done de la France) mais aussi des autres parties prenantes. II n'y a pas a 

proprement parler de « competition » de vision ou d'alignement de vision. E n d'autres 

termes, personne ne s'aligne sur personne, mais la Commission prend en compte la vision 

de la France et la France prend acte des decisions in fine issues du processus legislatif. 

3. Quelles sont les priorites de la France en matiere de verdissement de l'agriculture ? 

Vous trouverez ici : https://agriculture.gouv.fr/le-plan-daction-global-pour-lagro-ecologie 

toutes les priorites francaises en matiere d'agroecologie. C'est sur cette base, regulierement 

renouvelee, que sont construites les priorites de la France. Vous trouverez ici : 

https://agriculture.gouv.fr/mots-cles/infographie des infographies illustrant certaines de ces 

priorites, comme par exemple le soutien a l'agriculture biologique, 1'encouragement a la 

plantation de haies, les mesures agro-environnementales, etc. 

L a France defend une architecture « verte » en 3 niveaux : 

• L a conditionnalite des aides (https://agriculture.gouv.fr/la-conditionnalite-des-aides-

pac); 

• Les « ecoregimes » 

(file:///D:/donnees/uti/prive/Documents/Michelf/internet/05_2302_Paiement-

decouples-Ecoregime_FCH%203 .pdf); 

• Les mesures incitatives comme les mesures agroenvironnementales et climatiques, y 

compris la conversion a ragriculture biologique (https://agriculture.gouv.fr/maec- 

les-nouvelles-mesures-agro-environnementales-et-climatiques-de-la-pac). 

4. Quelle est la strategic utilisee par la France pendant les negotiations de la P A C ? 

Comme tous les Etats membres de l ' U E , la France informe regulierement la Commission de 

ses priorites et de ses propositions, de facon a ce que ces dernieres, si la Commission les juge 

interessantes, soient incluses dans les propositions legislatives. 
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Les autorites francaises partagent egalement ses positions dans le cadre de points divers lors 

du Conseil des ministres de l'agriculture qui se reunit une fois par an, ce qui lui permet de 

solliciter des soutiens des autres Etats membres. Elles contribuent, sous forme de notes des 

autorites francaises, aux reflexions de la Commission et une fois le travail legislatif initie, 

elles informent la presidence du Conseil de leurs propositions de compromis pour faciliter 

l'adoption d'une orientation generale, puis d'un accord ä Tissue des trilogues. 

E n parallele, les autorites francaises font connaitre aux membres du parlement europeen 

leurs positions et leurs lignes rouges. 

5. Quels sont les pays allies (ou similaires) ä la France dans les negotiations sur la 

PAC? 

C'est tres complique de repondre ä cette question car c'est tres variable d'un moment ä 

l'autre. On a des allies entre guillemets traditionnels. Ce qui peut les categoriser, c'est d'avoir 

des structures agricoles qui sont relativement proches de la nötre. Ce qui est complique, 

quand on commence ä parier de la P A C et de son evolution que se soit en matiere 

environnementale ou autre, c'est qu ' i l ne faut jamais oublier qu'on a 27 Etats membres avec 

27 caracteristique agricoles (taille d'exploitation variables, des opportunites 

pedoclimatiques differentes, etc). C'est complique d'avoir une P A C en taille unique. On doit 

faire face ä quelque chose d'un peu schizophrenique : d'un cote on a besoin d'avoir une P A C 

qui s'adapte ä la realite de chaque Etat membre, mais d'un autre cote comme c'est une 

politique integree, que c'est un marche interieur et qu'on veut eviter les distorsions de 

concurrence, done i l faut preserver le caractere commun de la P A C . 

Traditionnellement on a souvent des positions communes avec l'Espagne, relativement 

communes avec l'Italie, l'lrlande. Apres en matiere de Verdissement, on peut s'appuyer 

sur l 'Allemagne , l 'Autriche, la Slovenie, la Croatie. Mais qui ont des caracteristique 

environnemental relativement differentes. 

De plus, on ne peut pas parier de la P A C sans parier de la politique commerciale. Par 

exemple avec Allemagne nous allons partager un certain nombre d'ambitions 

environnementales mais l 'Allemagne est traditionnellement tres ouverte en terme de 

commerce international et done va privilegier des outils qui sont entre guillemet non distorsif 
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done ils vont étre trés opposes de prés ou de loin á ce qui peut se rapprocher á une aide 

couplée á la production. Alors que nous on va estimer que dans certains cas particulier, 9a 

peut avoir un intérét. Les allemands sont fortement opposes á ľ a ide á ľé levage . Nous i l nous 

semble que dans certaines zones, si on veut le maintien de prairies ou le maintien d'activités 

en montagne parce que sinon i l y aurait des fermetures de lieu avec des risques d'incendies 

et une perte en biodiversité, done i l faut avoir un certains nombre ď aides couplées pour 

maintenir ľé levage . Done lá on va pas étre d'accord avec eux. C'est ce genre de nuance. II 

n'y a pas d'alignement complet. Chaque Etat membre á ses caractéristiques et puis ses 

particularités. Au-delá de ľ agriculture, i l y a un volet économique, social parfois méme 

philosophique oú on n'est pas forcément d'accord. Par exemple si on a énormément de 

difficulté á diseuter avec des pays comme la Suéde, qui vont privilégié les aspects libéraux 

avec notamment une ouverture commerciale totale, quand nous on sera beaucoup plus 

reserve en disant : ok, on est une puissance exportatrice done on est ok pour le commerce 

international mais pas au detriment de nos objectif de notre transition agro-

environnementale. 

6. Ou et comment se sont déroulées les négociations sur le verdissement ? 

Le « verdissement » n'est pas isolé du reste des négociations de la P A C . II est diseuté au 

Conseil pour obtenir une orientation generale, puis au Parlement qui doit adopter un mandát 

de négociation, et enfin au cours des trilogues, comme tous les autres aspects de la 

négociation de la P A C . 

7. Quelle stratégie la France utilise-t-elle pour mettre en oeuvre ses priorités en matiére 

de verdissement et convaincre les autres Etats membres de l'UE ? 

Cela depend au moment oú on est dans le cadre de la discussion. 

lére action est de faire passer le message avant que la Commission ne présente des 

propositions de réglement. Dans le cadre de la future P A C qui va commencer en 2027, la 

commission va commencer á sortir des documents debut 2025. Tout au long de ľ a n n é e 2024, 

on va rédiger des papiers de prise de decision pour essay er d'influencer/de faire partager nos 
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idées au sein des différents organes : Conseil, conferences de haut niveau, reunions avec le 

personnel de la Commission, avec les nouveaux parlementaires) 

Lorsque le document est sur la table, plusieurs options s'offrent á nous : 

Etapě 2 : par exemple, la derniěre fois, nous avons organise une grande conference á 1'OCDE 

pour les ministres qui souhaitent y participer (en impliquant les acteurs francais pour 

témoigner en faveur des idées que nous pourrions promouvoir). Cest le deuxiěme temps au 

cours duquel nous partageons des messages sur la base de la proposition de la Commission. 

3e action pendant les négociations : intervenir au sein du conseil en tant que membre, créer 

une coalition : points divers, de papiers cosignés (porte par plusieurs Etats membres dans 

lequel nous rappelons un certain nombre ďéléments). On va aussi se rapprocher de la 

présidence en exercice du conseil pour la nourrir avec des expertises techniques et points. 

E n méme temps, on va faire connaitre notre position au Parlement. 

Parfois, on se trouve dans une situation dans laquelle nos idées prospěrent mieux au sein du 

Parlement qu'au Conseil, et comme in fine le Parlement est le co-législateur, nous pouvons 

essay er de faire en sorte que nos idées emergent au Parlement. 

Par exemple, c'est pas dans la P A C mais c'est trěs lié, l'idee qui fonctionne beaucoup mieux 

au Parlement qu'au conseil c'est la reciprocita des normes = la politique commerciale. Si 

les producteurs agricoles européens sont tenus de respecter les normes, les produits importés 

dans l 'Union européenne doivent provenir de systéme offrant au moins le méme niveau de 

garanties.Par exemple, l'utilisation d'antibiotiques comme accélérateurs de croissance, 9a 

c'est des choses que l 'on porte plus au Parlement qu'au Conseil. Pourquoi ? Parce que au 

conseil i l y a toujours cette difficulte de discuter des questions commerciales car la politique 

commerciale est une competence exclusive de la Commission. D u coup, beaucoup d'Etats 

membres, qui sont libéraux,ne veulent pas mettre d'entraves au commerce. Alors qu'au 

parlement, i l y a des parlementaires sont plus sensibles de par leurs liens avec le 

consommateur. l is vont demander que les produits importés de pays tiers vont respecter les 

normes européennes que ceux produits dans l 'Union européenne. Cela perm et aussi de 
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garantir 1'équité, . . . , l'absence de distorsion de concurrence sur le marché. Vo i l áun exemple 

de thématique, oú si on l ' a pas au conseil, on va essayer de le porter au Parlement. 

Pour la derniěre négociation de la P A C : II y a plusieurs rěglements qui constituent la P A C 

dont la partie programme stratégique national et le rěglement horizontal (deux entiěrement 

refondus) et mis á jour sur le rěglement de l'organisation commune des marches, ce qu'on 

appelle l ' O C M unique. L a France était plus allante pour renforcer les outils de gestion de 

crise, notamment pour permettre dans certains cas de ne pas respecter les regies de 

concurrence en cas de crise : retrait du produit du marché, voir les détruires et mettre en 

place des aides exceptionnelles quand i l y a des crises sur le marché. Ca, par exemple, on 

n'a pas réussi á l 'avoir dans le mandat du conseil mais on l ' a eu de facon plus prononcée 

dans le mandat du parlement. A u final, comme á chaque fois i l y a un compromis. Etant 

donné que le mandat du parlement était plus ambitieux que celui du conseil, cela a aide la 

position francaise. 

8. Quelles ont été les questions les plus sensibles ? 

E n ce moment i l y a un gros sujet, c'est la reduction de l'utilisation des pesticides. L a France 

est relativement isolée car on est relativement ambitieux pour pousser pour réduire 

l'utilisation des pesticides et notamment on veut des objectifs contraignants pour les Etats 

membres et la on est assez isolé. II y a une vingtaine d'Etat membres qui demandent á ce 

qu' i l n'y ait pas d'objectifs contraignants. On a uniquement l 'Allemagne, les Pays-bas, le 

Luxembourg, on est juste quatre Etats membres qui se battent pour avoir des objectifs 

contraignants. Les autres sont soit neutřes, soit opposes. On voit bien que dans la mise en 

place du Pact vert (Green Deal) i l y a une frange des pays de l 'Est et du Nord qui sont pas 

du tout dans 1'esprit de voir accroitre encore leurs efforts de contribution de diminution pour 

des problématiques de maintien de le leurs production. Aprěs on fait trěs rapidement le lien 

avec la souveraineté alimentaire avec 1'autonomie stratégique etc. Mais nous avons 

beaucoup d'Etats membres, comme la Pologne, la Hongrie, la Roumanie, qui sont trěs 

inquiets. II est probable que la proximité avec la guerre en Ukraine, les sensibilise. Mais eux 

ne souhaitent pas réduire leurs capacités de production, en tout cas pas la mettre en peril en 

réduisant la capacité de pesticides qu'ils peuvent utiliser. L a typiquement nous sommes 

particuliěrement isolés. II n'y a pas de regie generále, vraiment i l faut le voir texte par texte, 
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point par point. Pour résumer, sur la reduction des pesticides au Conseil, i l y a une majoritě 

d'Etats membres qui sont contre les objectifs contraignants. Nous sommes isolés. A 

l'inverse, le parlement est trěs ambitieux et voudrait fortement réduire la quantité de 

pesticides utilises. Si on prend un autre texte complětement different, sur la restauration de 

la nature, la on est dans la situation complětement inverse. L e Conseil est trěs ambitieux et 

un Parlement qui a carrément supprimé 1'idée de restauration des écosystěmes agricoles en 

supprimant Particle. Cest pour cela que je disais que c'etait vraiment au cas par cas et c'est 

parfois trěs compliqué á posteriori de reconstruire une coherence dans les positions á la fois 

des institutions et des pays. 

9. Pensez-vous que le budget de la P A C adopté par l'UE est de plus en plus proche de 

la vision défendue par la France ? 

Je dirais que sur la derniěre P A C , on a été plutót moteur á la fois parce qu'on a été un ardent 

défenseur du maintien de la P A C et parce qu'on a obtenu notre idée ďéco-régime, idée 

portée par la France. Sur la derniěre P A C on a plutót réussi. Si on remonte plus loin, je dirais 

que c'est moins evident et i l est probable que des pays comme l 'Allemagne aient été plus 

influents, car ce ceux eux qui ont vraiment poussé pour avoir des paiement direct 

complětement decouple, pour limiter les paiements couples. Et la ou on se trouve dans une 

situation contre-intuitive, c'est qu'aujourd'hui, dans la preparation de la prochaine P A C , les 

allemands sont les premiers á remettre en cause le découplage des aides. C'est assez cocasse 

car c'est eux qui avaient réussi á le faire imposer. C'est pas evident d'y répondre, et je vous 

garderai bien d'y répondre par oui ou par non car en fait ce que je veux vous montrer c'est 

que le P A C c'est un paquebot, quand c'est mis dans une direction, c'est trěs compliqué de 

la faire trainer ou tourner. Quand á un moment on a un certains nombre de pays qui arrivent 

á la faire tourner, 9a va dans une direction mais pendant ce temps la, les choses peuvent 

évoluer en terme politique ou de contexte géopolitique etc, et done on peut se retrouver dans 

certains cas, et c'est le cas de l 'Allemagne aujourd'hui, á dénoncer un systéme qu'ils ont trěs 

fortement contribuer á mettre en place. C'est compliqué de répondre si la P A C aujourd'hui 

répond véritablement aux ambitions de la France. Sur la derniěre P A C , c'est probable que 

5a a été plutót un succěs. Avec toutes les nuances nécessaires. 
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Le budget de la P A C depend d'une negotiation globale, je ne peux pas vous repondre sur ce 

point. L a France a toujours defendu un budget a la hauteur des ambitions que Ton fixe pour 

1'agriculture europeenne. 

10. La strategic francaise d'ecologisation de l'agriculture a-t-elle ete consultee par 

d'autres parties prenantes de l'agriculture (organisations d'agriculteurs, O N G 

environnementales, instituts scientifiques, etc.) 

Oui, des consultations de grande ampleur ont eu lieu partout en France, notamment avec des 

consultations citoyennes (https://www.vie-publique.fr/consultations/282369-consultation- 

plan-strategique-de-la-france-future-pac-2023-2027). Tous les acteurs (recherches, O N G , 

enseignements, associations de consommateurs) ont ete consultees et associees. 

Second interview (30 november 2023) : Mr . Christian L A F F O R G U E - Assistant to the 

Head of the Common Agricultural Policy Agriculture - Food - Fisheries Sector of the 

General Secretariat for European Affairs. 

l.Comment la France definit-elle le verdissement de l'agriculture ? Quels sont les 

documents qui constituent la source officielle de la definition et de la strategic de 

verdissement de la France ? 

Le terme que vous avez utilise m'a un peu surpris, c'est un terme qui figurait dans la 

programmation de P A C 2015-2022 mais qui ne figure pas beaucoup moins dans la 

programmation actuelle. On ne parle plus de verdissement mais plus d'eco-regime. C'est une 

expression de 1'architecture verte de la P A C . II faut savoir que c'est quel que chose qui a 

debute i l a tres longtemps, je pense meme i l y a 24 ans avec la mise en place du 

developpement rural en 1999 au travers notamment des mesures agro-environnemental 

favorable a l'environnement qui a instaure une agriculture plus durable et plus soucieuse de 

la prise en compte de l'environnement effectivement. Apres si on veut une vision plus 

globale, on peut remarquer que cet acte de naissance de la durability de l'agriculture et de 

son verdissement s'est renforce en 2005 avec la mise en place de la conditionnalite des aides 

P A C et au travers notamment des sous domaine environnementaux et des sous-domaines des 

Z E qui prennent en charge des exigences a respecter pour tous les exploitants agricoles vis 
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ä vis des problematiques environnementales et des problematiques Hees ä ä 1'entretien des 

paysages, Hees ä la protection des cours d'eaux, Hees ä la protection des sols etc. Cette 

architecture verte, eile c'est encore plus, on peut dire, renforcee avec en 2015 avec 

l'instauration du regime des paiements verts, qui est un regime de paiement du premier pilier 

de la P A C . II y a des exigences ä respecter pour les exploitants entre 2015 et 2022 au titre 

du paiement vert et done cette architecture verte, ce verdissement, est encore plus renforcee 

avec la P A C reformee 2023-2027, en coherence avec le portefeuille vert de l 'Union 

europeenne, les strategies associes de biodiversites pour donner Heu ä l'eco regime. Ce qu'on 

remarque dejä, c'est un renforcement au cours de ces 25 dernieres annees, un renforcement 

des exigences environnementales et un renforcement de 1'architecture verte au niveau de la 

P A C et des exploitations agricoles. 

C'etait la premiere reflexion qui me venait ä l'esprit. Pour revenir ä votre question, 

sur le coeur du sujet, dejä je vais pas repondre forcement ä toutes vos questions car je les ai 

decouverte i l y a quelques heures et certaines demandent beaucoup de travail de recherche 

Comment la France definit le verdissement de l'agriculture ? L a France l ' a definie 

sous la forme d'un paiement decouple uniforme verse tous les ans sur des hectares 

admissibles de 1'exploitation pour les exploitations agricoles qui se sont engages 

volontairement ä mettre en place, sur 1'ensemble de 1'exploitation, des pratiques 

agronomiques favorables au climat et ä l'environnement. Done L'eco-regime pour la France 

ca a donne lieu ä trois voies d'acces differentes et un bonus vert que vous donnez connaitre 

: la voie des pratiques, la voie des certifications et la voie des elements favorable ä la 

biodiversite. 

Comment la France l ' a definit ? El le l ' a definit par des decrets, des arretes 

ministeriels, mais en coherence avec les reglements europeens. 

Quels sont les documents qui constituent la source officielle de la definition et de la 

Strategie de verdissement de la France ? Je vous invite ä consulter le site du Ministere de 

1'Agriculture. Le site ou vous avez toutes les documentations officielles pour la P A C 2023-

2027 et les eco-regimes : https://agriculture.gouv.fr/la-pac-2023-2027-en-un-coup-doeil. 

Vous aurez la legislation nationales qui definit l'eco-regime 
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2. S'agit-il de la meme vision que celle de la Commission ? Comment la vision de 

l'ecologisation de la France s'aligne-t-elle sur celle de la Commission ? 

L a Commission n'a pas de vision specif!que sur le verdissement sauf erreur de ma 

part. L'eco-regime est un aspect important, c'est un regime important que les Etats membres 

doivent obligatoirement mettre en place mais les exploitants agricoles ne sont pas obliges 

d'y souscrire. E n France, c'est la voie des pratiques, la voie des certifications et la voie des 

elements favorables ä la biodiversite. Comment la France a fait pour mettre en place son 

eco-regime ? D'abord, eile l ' a fait en coherence avec les reglements communautaires, c'est 

le plan strategique, le reglement 2021 2115, du 2 decembre 2021, qui est axe sur les plans 

strategiques nationaux Je vous invite ä lire attentivement 1'article 16 de ce reglement relatif 

au type d'intervention que les Etats doivent mettre en place finance par le F E D E R et Fonds 

europeen agricole de garantie ( F E A G A ) et plus encore 1'article 31 qui parle des programmes 

pour le climat, l'environnement et le bien etre animal et qui fixe des regies communes aux 

27 Etats membres pour definir leurs eco-regimes en fonction des strategies, de leurs propres 

strategies nationaux, en fonction de leurs objectifs, en fonction des resultats du diagnostiques 

partager avec toutes les parties prenantes, c'est-ä-dire les Regions, avec les organisations 

professionelles agricoles, avec les O N G , le Ministere de la Transition ecologique et de la 

Cohesion des Territoires etc. L a commission europeenne, eile, fixe des regies communes ä 

l'interieur duquel les Etats membres creent leurs architecture vertes mais en prenant soin de 

fixer des regies communes, par exemple au niveau des definitions, au niveau des seuils de 

financements outils comme par exemple les eco-regimes doivent representer ä minima les 

premieres annees 25% du total des paiements directs du premier pilier de la P A C . On ne peut 

pas dire qu ' i l y a une vision du verdissement de la C E et une autre de la France. Non. Une 

grande nouveaute de la P A C reformee 2023-2027, c'est le Pacte strategique national, et la 

subsidiarity qui va avec. C'est-a-dire la Commission a done donne aux Etats membres le 

soin de definir, par eux-memes, leurs propres priorites ä condition que ces priorites 

repondent et soient en ligne avec les objectifs de la P A C et tout en tenant en compte les 

besoins specifiques des Etats membres. L a Commission ne dit pas quelle vision de 

l'ecologisation doit etre mise en place, on a affaire ä une P A C qui donne beaucoup plus de 

flexibilite. 

10 



3. Quelles sont les priorités de la France en matiěre de verdissement de 1'agriculture ? 

Les priorités de la France sont plurielles, ce n'est pas ďaccěs á toute la politique 

nationale sur 1'écologisation mais sur les performances environnementales et climatiques de 

1'agriculture. Aussi sur les performances économiques de 1'agriculture car 1'agriculture 

francaise doit étre une agriculture competitive et qui procure au pays une souveraineté 

alimentaire de maniěre qu'on ne soit pas oblige ďimpor te r des denrées alimentaires de pays 

tiers s'ils ne respectent pas les normes environnementales et sociales. C e s t aussi une 

performance sociále au travers par exemple de la mise en place, auquel la France a beaucoup 

contribué, de la conditionnalité sociále, harmoniser les droits sociaux des travailleurs de 

1'agriculture. L e soucis de la France était de répondre á ce triple enjeux : environnemental, 

économique et social et ce triple enjeux c'est pas autre chose que les trois dimensions de la 

durabilité qui figure dans les prefaces et dans les textes des actes de base de la P A C réformé, 

c'est-á-dire le réglement pian stratégique, réglement horizontal, et le rěglement omnibus. 

Ces trois rěglements qui fixent les regies de la P A C réformée, ce qu' i l y a de commun dans 

ces textes est le remboursement de la durabilité comprise comme durabilité économique, 

environnementale et sociále. Done la durabilité de 1'agriculture forme un tout, on ne peut 

pas isoler la seule durabilité environnementale au detriment de la durabilité économique ou 

sociále. Ces trois elements marchent ensemble 

4. Quelle est la strategie utilisée par la France pendant les négociations de la P A C ? 

Je suis arrive au S G A E i l y a environ 2 ans et demi lorsque les négociations politiques 

de la reformě de la P A C venait, ou allait se conclure. Je suis arrive au mois de mars/avril et 

l'accord a eu lieu le 21 juin 2021. Je n'ai pas participé aux négociations de la France au 

niveau de la P A C . Ce sont des négociations qui ont duré au moins 5 ans, c'est la raison pour 

laquelle la P A C n'a pas été mis en oeuvre en 2021 comme 9a aurait dů 1'étre mais en 2023 

(2 ans de retard) avec une periodě de transition qui fait que la P A C réformée sera mise en 

oeuvre seulement pour 5 ans alors que la programmation habituelle de la P A C c'est 7 ans. 

L a France defend une vision pour une P A C exigeante qui offre un cadre commun, 

uniformisé aux 27 Etats membres et de maniěre á assurer et réussir la transition agro-

écologique du secteur agricole 
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5. Quels sont les pays allies (ou similaires) a la France dans les negotiations sur la P A C 

? 

/ 

6. Ou et comment se sont deroulees les negotiations sur le verdissement ? 

Elle participe en tant que Membres de droit a toutes les instances de negociations qui 

debattent de la P A C et des nombreux sujets portes par la reform e de la P A C a tous les 

niveaux : comite d'expert a Bruxelles, au niveau du comite special agricole, C O R E P E R . L e 

comite special agricole (CSA) et C O R E P E R se reunissent toutes les semaines pour preparer 

les reunions des ministres de l'agriculture des 27, qui ont lieu une fois par mois. c'est done 

au sein de ces instances que se construit, se forge, des compromis, des consensus, a partir 

des positions defendues par la France au travers du travail diplomatique habituels, qui 

passent par des non-papiers redige par des autorites francaises, papiers envoyes dans les 

capitales europeennes pour recueillir le soutien de ces autres capitales et pouvoir arriver 

devant la commission en disant : voila notre demande de simplification de de la P A C ou 

notre demande de creer une conditionnalite sociale, qui est un concept inedit dans la P A C , 

est portee par la France et aussi 13/14/18/20 Etats membres. C'est un travail de diplomatic 

agricole qui se fait au quotidien par la Representation francaise de l ' U E a Bruxelles en liaison 

avec le S G A E , en liaison avec les ministeres concernes et en liaison avec le cabinet du 

premier ministre auquel le S G A E est rattache. 

7. Quelle Strategie la France utilise-t-elle pour mettre en oeuvre ses priorites en matiere 

de verdissement et convaincre les autres Etats membres de l'UE ? 

C'est une question qui appartient au passe, les negociations se sont terminees avec 

une politique conclue en juin 2021 et nous sommes en novembre 2023. c'est des strategies, 

c'est au travers de son action diplomatique/d'influence, de relations bilaterale qu'elle 

entretient avec des pays affinitaire, et sur la base d'un non papiers : c'est un document qui 

est destine ä asseoir les positions d'un Etat membre et ä faire rallier des Etats membres mais 
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une fois que ce non-papier a circule dans les capitales, i l peut devenir une communication/ 

une note des autorites francaises ou un courrier cosigne par plusieurs Etats membres etc. Les 

moyens d'actions de la France pour defendre les interets generaux agricoles sont pluriels et 

varies. 

8. Quelles ont ete les questions les plus sensibles ? 

Je peux pas vous repondre car j ' a i pas participe aux negotiations. 

9. Pensez-vous que le budget de la P A C adopte par TUE est de plus en plus proche de 

la vision defendue par la France ? 

L a France a reussi ä maintenir le budget de la P A C au titre 2023-2027, ä peu pres. L a France 

est le premier beneficiaire de la P A C avec une enveloppe d'un peu plus de 9 milliards d'euros 

par an financee au titre du F E A G A , au titre de F E D E R . A cöte i l y a aussi d'autres sources 

de financement, exterieur ä la P A C , qui viennent financer et appuyer la transition du secteur 

agricole vers une dimension plus verte comme des credits de France relance ou de France 

2030 ou d'autre enveloppe. 

10. La Strategie francaise d'ecologisation de l'agriculture a-t-elle ete consultee par 

d'autres parties prenantes de l'agriculture (organisations d'agriculteurs, O N G 

environnementales, instituts scientifiques, etc.) ? 

C'est tout le travail d'impacton, les textes europeens font obligation aux Etats membres 

prealablement ä la redaction de leurs plans strategiques nationaux de conduire un diagnostic 

et une consultation publique de tres grande envergure. E n France, cette consultation a fait 

l'objet de debats publics auxquels ont ete convies le public, les O N G , les OP A , les regions, 

les ministeres et les particuliers. De cette consultation publique est sorti plus de 10000 

avis/recommandations. Sur la base de celle-ci, les autorites francaises ont elabore le plan 

strategique national qui decrit les interventions de la P A C , interventions qui ont ete definies 

pour repondre aux besoins identifies par toutes les parties prenantes et les parties prenantes 

ä ce debat. Tout en respectant les grandes orientations fixees par les textes de bases de P A C 

reformee. L a P A C 2023-2027 a ete construite sur une dynamique de consultation 
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d'envergure qu'on a jamais vu, qui est inouie. Vous allez le trouver sur le site du ministere 

de 1'agriculture 
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